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Bruxelles, le 7 décembre 2006

Premières réflexions du CCPA concernant l’efficacité de ses travaux

I.
Introduction

Déjà en décembre 2005, le CCPA a discuté de son rôle, de sa fonction et de sa manière de travailler. A cette occasion, il avait été convenu de rediscuter cette affaire plus en détail lors d’une réunion ultérieure, étant entendu que, d’une manière générale, la plupart des membres du CCPA sont globalement satisfaits de son fonctionnement. 

Le Secrétariat du CCPA a ensuite proposé que la préparation d’une telle discussion s’effectue au niveau des Secrétaires généraux des organisations européennes représentées au sein du CCPA, lesquels se sont réunis le 30 juin 2006 sur la base d’un questionnaire préparé par le Secrétariat d’Europêche/COGECA. 

Le résultat des travaux a abouti aux questions suivantes qui font l’objet d’une première mouture de réponses.

II.
Questions et réponses

A. Evaluation du bien-fondé de la décision de la Commission du 14 juillet 1999 renouvelant le CCPA (cfr. L187/70 du 20/7/1999) : 

Le remplacement d’experts nationaux qui siégeaient dans l’ancien CCP par un porte-parole représentatif de chaque groupe d’intérêt du CCPA, présente des avantages certains au niveau de la gestion des débats durant les réunions de travail du CCPA, l’effort de synthèse européenne de points de vues étant recherché, mais il comporte aussi l’inconvénient d’avoir éloigné la base du processus consultatif de Bruxelles. Plusieurs membres de certaines organisations de pêche européennes regrettent de ne plus pouvoir accéder à des échanges de vues avec des représentants de la DG « pêche et affaires maritimes » dans un cadre formel de consultation et ont ainsi tendance à remettre en cause le processus de consultation et l’intérêt d’adhérer à leurs organisations européennes, d’autant que la création des RAC leur permet à présent d’être consultés directement par Bruxelles. Le risque existe de voir certaines structures européennes s’affaiblir progressivement, et ce, malgré les subventions qui financent les réunions préparatoires qui coïncident de plus en plus inévitablement avec des réunions de travail des différents RAC. Le problème de calendrier des réunions du CCPA et des CCR est un nouvel élément à prendre en compte dans l’efficacité des travaux.

Par ailleurs, l’intégration du secteur professionnel de l’aquaculture dans le CCPA a permis aux représentants des organisations concernées de développer leur base consultative et de structurer leurs opérations afin de répondre aux conditions du CCPA.

1. Elargissement du dialogue au secteur de l’aquaculture et aux organisations non professionnelles (ONG, etc.) : 

· utile en soi car il permet un dialogue plus vaste et permet d’éviter des affrontements sur des avis divergents ;

· l’inclusion des associations européennes de l’aquaculture élargit le débat sur les produits de la pêche au sein de la structure du CCPA, en particulier dans les groupes traitant d’aquaculture et de marchés ;

· cet élargissement rend toutefois souvent la production d’avis unanimes difficile, même si cela ne doit pas constituer une obsession. 

· Dans un souci de bon fonctionnement du CCPA et de recherche de positions communes, les ONG demandent à être mieux reconnues comme partenaires légitimes de discussion et parties prenantes. 

2. Articulation des travaux entre une Plénière, un Bureau et 4 groupes de travail (ou plus ou moins) : 

· celle-ci apporte satisfaction et ne demande pas à être changée. Si un sujet ne relève que de la compétence d’un groupe de travail, il n’est examiné que par lui, s’il concerne plusieurs groupes, il peut être étudié par ceux-ci, la plénière effectuant si nécessaire la synthèse des délibérations. 

· Le secteur de l’aquaculture se sent un peu délaissé par les sujets traités en séance plénière principalement dominée par des questions de pêche, ce qui est de nature à démotiver sa participation dans cette enceinte de travail et lors de la réunion qui la prépare. 

· Il est par ailleurs demandé que les groupes de travail soient réellement des groupes d’experts, qu’ils soient moins politisés et plus constructifs dans le but de parvenir à des compromis et/ou des conclusions claires et des recommandations d’action. 

· La composition des familles européennes dans les différentes enceintes de travail est cohérente avec le principe de base qui est de faire participer au CCPA des organisations européennes qui y expriment leurs positions préalablement arrêtées au cours de réunions préparatoires. 

3. Règles de fonctionnement du CCPA (désignation des membres, nominations d’observateurs, comptes-rendus, etc.) : 

· Elles sont généralement acceptables et de ce fait le plus souvent acceptées, même si certains dérapages concernant la désignation des membres et des observateurs ont été recensés occasionnellement du côté de certaines familles européennes qui estiment en tout cas que la participation des observateurs devrait être assouplie et ne pas être soumise au délai de préavis de 8 jours, ni à un numerus clausus, à condition que le Président de séance respecte scrupuleusement la priorité de parole à donner aux membres. 

· Par ailleurs, certains membres estiment que le Secrétariat du CCPA devrait, dans les 48 heures de chaque réunion de groupes et de la plénière (ou dans un délai défini – 1 semaine ?), diffuser aux organisations européennes composant le CCPA un bref résumé des travaux (décisions prises ou avis adoptés). Les comptes-rendus sont appréciés, même s’il sont parfois considérés comme trop longs, ce qui peut être une des causes de la transmission en certaines occasions trop lente des traductions. 

· Il arrive que certains délégués expriment encore des points de vue nationaux, ce qui devrait être évité à moins qu’ils ne se réfèrent à des exemples précis du terrain. 

· Les ONG demandent que leur groupe de contact puisse nommer un substitut permanent du coordinateur officiel pour le remplacer à certaines réunions du CCPA.

B. Evaluation de la façon d’aborder les sujets au sein du CCPA :

1. Réflexion, consultation, information : 
Les membres expriment leur satisfaction et se félicitent que la Commission consulte de plus en plus souvent le secteur en amont d’une proposition de la Commission (non-paper, communication). Des améliorations sont toutefois toujours possibles (caractère encore plus précoce et détaillée d’une information par exemple).  

A noter que les sujets à propos desquels la Commission et le CCPA collaborent en vue de développer la législation européenne sont particulièrement utiles (par exemple : préparation de la directive sur la santé des animaux marins). 

Des améliorations pourraient être apportées dans les procédures de consultation entre les représentants du CCPA et les directions générales pertinentes au sein de la Commission.

2.   Caractère superficiel de certains sujets abordés au sein du CCPA : 
Certains sujets sont en effet quelque fois abordés trop superficiellement, laissant peu de place à une discussion approfondie, ne débouchant sur aucune conclusion, posant ainsi la question de leur utilité. Cet aspect pourrait être amélioré moyennant une collaboration plus en amont entre le Secrétariat du CCPA et les organisations membres sur les ordres du jour et les documents de travail.
Les organisations membres et/ou le Secrétariat du CCPA pourraient indiquer à l’avance les questions spécifiques qui requièrent une préparation en profondeur et les réunions préparatoires pourraient être mieux utilisées pour préparer des positions (comme ce fut le cas pour la Politique Maritime et le FEP).

C. Degré de technicité des thèmes abordés au sein des groupes et en plénière : 

· Les groupes de travail doivent s’occuper davantage de questions techniques et être le moins possible politisés. 

· La Plénière est chargée d’adopter des avis (en provenance d’un ou plusieurs groupes de travail), de traiter de sujets de politique générale et d’orientation de la PCP. 

· Dans ce contexte, les questions posées au Commissaire et/ou au Directeur général devraient être limitées à ces sujets et toujours être déposées par écrit au préalable au Secrétariat, de sorte à obtenir les bonnes réponses orales ou écrites. 

· D’autre part, la plénière ne devrait pas bloquer, en l’absence de connaissances techniques de la part de ses membres, le travail qui a été accompli au sein des groupes de travail.

· L’on souhaite également que les représentants à haut niveau de la Commission participent plus souvent et plus longtemps aux réunions plénières et qu’ils se livrent aussi un débat sur un sujet principal choisi.

4. Opportunité d’effectuer des rapports verbaux des réunions de groupes de travail lors de chaque séance plénière du CCPA : 

A priori utiles, de tels rapports prennent parfois trop de temps, ce qui peut poser la question de leur intérêt, surtout quand on sait que de toute façon ils existent déjà ou sont sur le point d’être disponibles par écrit.

Toutefois, lorsque les résolutions/avis sont présentés à la plénière pour approbation, les présidents des groupes de travail doivent pouvoir apporter des explications claires.

C. Interaction entre les travaux du CCPA et ceux des RAC :

Le poids relatif d’une enceinte par rapport à l’autre est une question à traiter, notamment tenant compte du fait que la Commission n'a pas l’obligation de répondre de façon précise et dans un délai fixé aux avis ou recommandations du CCPA, contrairement à ce qui est prévu dans le cadre des RAC. 

Les différentes organisations européennes se sont déjà prononcées par écrit sur la nécessaire complémentarité et coordination des travaux entre ces deux enceintes de travail. Il n’y a donc pas lieu d’y revenir, sauf pour souligner que la transmission prévue au CCPA du rapport annuel concernant les activités de chaque RAC favorisera l’information et évitera les duplications. 

A noter également qu’à ce jour, aucun RAC n’a inclus de points sur l’aquaculture dans ses ordres du jour, par conséquent, l’aquaculture donne pleine priorité au CCPA.

Le CCPA demande que ses avis aient la même valeur que ceux des RAC et qu’ils donnent lieu à des explications écrites de la Commission quand cette instance n’en tient pas compte.

D. Impact des travaux du CCPA :

1. Sources des difficultés de remise d’avis : 

L’hétérogénéité de plusieurs milieux concernés par la PCP et représentés au sein du CCPA constitue une source de difficulté mais le CCPA peut aussi remettre des avis majoritaires et minoritaires, d’autant que dans certains cas l’on observe un manque de volonté de certains milieux d’accepter qu’il y a différentes vues en présence nécessitant la recherche d’un compromis. 

Un rapporteur unique (membre du CCPA ou expert externe éventuellement rétribuée pour son travail) pour effectuer les synthèses à partir d’avis ou de positions émanant des organisations européennes pourrait être une piste à explorer (étudier à cet égard l’opportunité d’utiliser une partie de la subvention communautaire allouée aux organisations européennes du secteur). Ceci dit, l’appel au Collègue des Secrétaires généraux pour un tel travail est aussi une solution qui a déjà montré son efficacité.

Il faudrait accorder une attention particulière à l’apport de solutions acceptables à cette question.

2. Degré de prise en compte des avis remis à la  Commission, suivi de ceux-ci  

La Commission devrait toujours acter formellement la remise d’avis du CCPA. A cet égard, un registre devrait être tenu par le Secrétariat et mis sur le site de la DG « Pêche et affaires maritimes » en indiquant les progrès effectués. 

· Un état périodique des résultats des dossiers et la façon dont les avis du CCPA ont été pris en compte devraient être faits au moins une fois par an.

· Un tel rapport démontrant actions et progrès, renforcerait les perceptions externe et interne (aux organisations membres) sur l’efficacité du CCPA.

E. Utilité de la subvention communautaire dans le cadre des réunions préparatoires du CCPA :

1. Besoins des organisations membres du CCPA par rapport à la subvention : Le montant total de la subvention est jugé très satisfaisant mais beaucoup de familles européennes n’utilisent pas l’entièreté de la somme car ils n’ont pas encore intégré suffisamment de représentants des nouveaux Etats membres. Il est d’autre part quelque fois difficile de motiver les représentants des organisations membres à participer aux réunions préparatoires (voir point 1 ci-dessus) 

· La participation de représentants d’organisations de nouveaux Etats membres est souvent freinée par un manque de connaissance sur la législation et les procédures, une situation qui devrait s’améliorer avec le temps.

· L’absence possible de service d’interprétation dans les réunions préparatoires (coûts non éligibles) peut aussi constituer une explication. 

· L’effort d’interprétation lors de telles réunions devrait donc pouvoir émarger à un tel budget qui, dans l’ensemble, est loin d’être épuisé (du moins pour l’instant). 

· Toutes les organisations européennes ne disposent pas de salles de réunion à Bruxelles (les coûts de location de salle ne sont pas éligibles non plus).

· En outre, les indemnités journalières n’ont pas augmenté depuis 7 ans alors que les prix des hôtels/restaurants dans la plupart des capitales européennes ont augmenté considérablement.

· Les représentants de haut rang sont de plus en plus occupés et peuvent éviter les réunions préparatoires et délèguent la participation aux experts désignés pour les réunions formelles.

· Les ONG demandent à être mises sur un pied d’égalité concernant cette question de subvention communautaire qu’elles ne perçoivent pas alors qu’elles en ont besoin pour coordonner leurs travaux et organiser des réunions préparatoires dans le cadre de leur groupe de contact.

Il est dès lors suggéré d’entamer un examen sur la façon de mieux allouer le budget du CCPA.

_________________
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